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réunion du jeudi 24 juin 2010 – séance du matin
La séance est ouverte à 9 h 57 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada). Elle indique que Mlle Wu (Chine), Mme Sudre (France) et Mme Sawadogo (Burkina Faso) assisteront le groupe de travail qui préparera les conclusions et recommandations finales. 

suivi de la convention
Mme Degeling (Secrétaire) introduit la thématique du suivi de la Convention, du rôle du Bureau Permanent, et d’exemples d’assistance  et de réponses apportées aux situations problématiques. Elle relève particulièrement que les Commissions spéciales sont un aspect important du suivi et que de nombreuses informations peuvent être collectées grâce aux réponses des États aux questionnaires qui leur sont envoyés. Elle explique qu’en raison des ressources limitées du Bureau Permanent, la coopération avec des organisations telles que l’UNICEF, le Service Social International et Terre des Hommes est indispensable. Elle demande aux États de poursuivre leur soutien aux programmes de suivi et d’assistance technique. 

En ce qui concerne tout éventuel rôle du Bureau Permanent en matière de suivi pour enquêter sur les abus systémiques, le Secrétaire général adjoint note que les ressources et le mandat du Bureau Permanent sont limités, c’est pourquoi la coopération avec les autorités à la fois des États d’origine et d’accueil est fondamentale.

Un expert de l’Australie mentionne les engagements pris le premier jour de la Commission spéciale pour plus de coopération sur les questions relatives à l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants pour l’adoption. L’expert fait référence aux propositions de l’Australie sur ce sujet (Doc. trav. No 5), avec le double objectif de mettre en place un groupe de travail, au vu des résultats pratiques obtenus lors de la première réunion de la Commission spéciale, et d’identifier des recommandations de meilleures pratiques afin de gérer les cas individuels lorsqu’il y a preuve d’abus. Tous les experts qui interviennent soutiennent cette proposition, certains recommandant d’inclure des acteurs de l’adoption, extérieurs aux Autorités centrales. Un expert des Pays-Bas soulève la question distincte de la mise sur pied d’un organisme international de surveillance pour gérer les abus et suggère qu’elle soit discutée au sein du groupe de travail. La question du financement d’une telle initiative est soulevée.

La Présidente ajourne les interventions concernant les propositions de l’Australie. Elle conclut en rappelant que les ressources et le mandat du Bureau Permanent en ce qui concerne cet organisme de surveillance sont limités. La Présidente propose ensuite de continuer avec le dix-septième point de l’ordre du jour.
programme d’assistance technique et autres programmes de formation

Un représentant du Bureau Permanent présente les programmes d’assistance technique et les contributions aux réformes législatives et de formations, remerciant certains États pour leur soutien. Le représentant souligne que la coopération est essentielle, tout particulièrement au niveau horizontal entre les Autorités centrales. Il l’illustre par des exemples d’assistance à des pays, suite à leur demande, tels que le Cambodge, le Guatemala, le Mexique, le Népal et la Namibie. Il souligne que davantage de formations sont requises pour tous les intervenants dans la procédure d’adoption et conclut sur le besoin de financements supplémentaires.

Les experts sont unanimes sur l’importance du rôle du Bureau Permanent en ce qui concerne l’octroi d’une assistance technique. De plus, les experts mentionnent les bénéfices apportés par la coopération horizontale, les approches coordonnées et les Commissions spéciales, tout en soulignant la nécessité de tirer profit de l’expérience des acteurs de l’adoption dont, entre autres, des organismes agréés, des organisations régionales et judiciaires, ce qui peut être relativement peu coûteux.

Le Secrétaire général se réjouit de  constater qu’il y a un accord au sujet du rôle du Bureau Permanent en ce qui concerne l’octroi d’une assistance technique, mise en place assez récemment en comparaison avec ses autres activités, telles que l’élaboration d’instruments juridiques et leur suivi. Il suggère que les recommandations finales fassent référence à l’assistance technique en tant qu’élément central du mandat du Bureau Permanent, relevant plusieurs exemples de la façon dont les États peuvent apporter leur soutien au Bureau Permanent.
Le Président du Comité de l’ONU des droits de l’enfant explique que le Comité recommande systématiquement la ratification de la Convention. Il soulève dans la foulée la question de savoir s’il serait bénéfique d’inclure systématiquement la suggestion consistant à s’adresser au Bureau Permanent pour obtenir une assistance. Le Secrétaire général admet que cette proposition serait profitable.

La Présidente conclut qu’il y a un fort soutien au travail d’assistance technique du Bureau Permanent, qui représente un élément central de son mandat, ce dont les recommandations feront état. Elle rappelle l’importance de la coopération horizontale et le besoin d’une approche coordonnée.
travailler avec les états non parties à la convention (par ex. les états d’origine) : une approche coordonnée par les états parties à la convention et le rôle des accords bilatéraux

Le Secrétaire général adjoint fait référence aux recommandations des Commissions spéciales de 2000 et 2005, qui mettent en avant le fait que les États parties doivent, au tant que possible, appliquer les principes de base de la Convention dans leurs relations avec les États non parties. Il fournit plusieurs exemples de situations où des approches coordonnées ont pu être établies et évoque aussi les défis actuels et les règles élémentaires en matière d’accords bilatéraux. Enfin, il mentionne quelques bonnes pratiques concernant des affaires en transition ou en attente.

Des experts sont d’avis que les accords bilatéraux sont utiles, et soulignent l’importance pour les États parties de s’assurer qu’ils respectent les principes de base et les garanties de la Convention, ce qui est essentiel dans leur coopération avec les États non parties. Cependant, ce n’est pas toujours le cas en pratique. L’opportunité de traiter des questions qui ne seraient pas couvertes par la Convention, la promotion de la transparence des procédures internes ainsi que la participation dans la préparation des futurs parents adoptifs comptent parmi les bénéfices apportés par des accords bilatéraux, et ce même entre États contractants. Certains experts expriment leurs préoccupations quant aux accords qui ne sont pas toujours conformes à la Convention, bien que cela ne semble pas être le cas des exemples cités durant la réunion.
Des experts mettent en avant la nécessité d’une approche commune entre les États d’accueil dans leurs relations avec des États qui connaissent des problèmes systémiques. Un représentant de l’UNICEF souligne particulièrement que les désaccords entre les États d’accueil sur la façon de gérer les situations problématiques dans les États d’origine non parties à la Convention tendent à démontrer que certains États d’accueil n’appliquent peut-être pas les principes de base de la Convention avec ces pays, conformément aux recommandations de 2000 et 2005.
La Présidente conclut en soulignant l’utilité des accords bilatéraux qui s’appuient sur la Convention, lesquels encouragent la transparence et peuvent aider aux activités de préparation des futurs parents adoptifs.  

La séance est levée à 12 h 29. 
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